


[image: couverture]






 [image: pagetitre]





DES MÊMES AUTEURS

OUVRAGES DE JEAN-JOËL BRÉGEON

Carrier et la Terreur nantaise, Paris, Perrin, 1987, rééd. 2002, 2016.

Kléber, « le dieu Mars en personne », Paris, Perrin, 2002.

Ecrire la Révolution française, Paris, Ellipses, 2011.

30 journées de la Révolution française, Paris, Ellipses, 2013.

EN COLLABORATION

La Guerre de Vendée et le Système de dépopulation, texte de Gracchus Babeuf, avec R. Secher, Paris, Tallandier, 1987, rééd. Paris, Le Cerf, 2008.

OUVRAGES DE GÉRARD GUICHETEAU

Marseille 1943. La destruction du Vieux-Port, Paris-Marseille, Daniel et Cie-Le Provençal, 1973. Avec le reportage, in situ, de Wolfgang Vennemann, un « Leica » de la Propagandakompanie (bobines « historiques » 1473 à 1481).

Hitler et Staline montent en ballon, roman historique, Paris, Simoën, 1978.

Les Gens de Galerne, roman, Le Pré aux Clercs, Paris, 1983, Prix des Ecrivains de l’Ouest 1983.

Papon Maurice, ou la continuité de l’Etat, Paris, Mille et Une Nuits, 1998.

Les Vins de France, Paris, Le Livre de Poche, 2001.

Beaux jours en France, sur des photos du fonds Combier, Paris, Solar, 2002.

L’Algérie oubliée, sur des photos du fonds Combier, Paris, Acropole, 2004.

François Mitterrand, la Résistance et Vichy, Paris, J.-C. Gawsewitch, 2008.

EN COLLABORATION

Histoire anecdotique de la Première Guerre mondiale, avec Jean-Claude Simoën, Paris, Perrin / « Tempus », 2014.







  

   

    © Perrin, un département d’Edi8, 2017


    Jacques Cathelineau, chef vendéen, peinture d’Anne-Louis Girodet-Trioson, 1793.


      Cholet, musée des Guerres de Vendée.


      © Akg-images / Erich Lessing


    12, avenue d’Italie


    75013 Paris


    Tél. : 01 44 16 09 00


    Fax : 01 44 16 09 01


    www.editions-perrin.fr


EAN : 978-2-262-07079-3


    « Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »


    Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


  







Sommaire




Titre
 Des mêmes auteurs

Copyright
  Cartes
     Avant-propos
     Aperçu chronologique
     1 - Le printemps vendéen
     2 - Un signe de ralliement : le Sacré-Cœur
     3 - Les insurgés
     4 - Premiers succès
     5 - La Vendée et son « gouvernement »
     6 - De quelques figures emblématiques
     7 - Saumur et Machecoul : les Vendéens à leur apogée
     8 - Succès à Angers, échec à Nantes et à Luçon
     9 - Des temps incertains
     10 - Ultimes succès de la Vendée
     11 - De quelques Vendéennes
     12 - La défaite de Cholet et la clémence de Bonchamps
     13 - La grande migration
     14 - L’hiver des grands massacres
     15 - L’heure des « génocidaires »
     16 - De quelques « détails » de l’histoire jacobine
     17 - Lazare Hoche à Quiberon
     18 - La fin de deux grands chefs
     19 - Vendéens et chouans
     20 - Peut-on établir un bilan ?
     21 - Le temps des pacifications
     22 - La Vendée et Napoléon
     23 - Les derniers feux de la Vendée
     Notes
     Bibliographie complémentaire
     







  


    Cartes


    


      

        [image: LA VENDÉE, PAYS INSURGÉ EN 1793]


        

          LA VENDÉE, PAYS INSURGÉ EN 1793


        


      


      


        [image: LA VIRÉE DE GALERNE]


        

          LA VIRÉE DE GALERNE


        


      


    


  






Avant-propos


Lorsqu’en mars 1793, la mauvaise humeur des paysans de l’Ouest se transforma peu à peu en révolte, puis en véritable conflit, la guerre civile en France n’était pas une nouveauté. Les égorgements du temps des guerres de Religion n’étaient pas totalement oubliés. Mais, deux siècles après, les protagonistes n’étaient pas exactement les mêmes. Les raisons de s’étriper différaient, même si l’élément religieux y avait sa place. Entraient en jeu la possession des terres – sujet capital – et la défense de la patrie, une nouveauté liée aux conceptions idéologiques du temps, pour tout dire des jacobins. Et la question du roi ou de la République.

Des kilomètres d’ouvrages ont été publiés sur cette guerre, dont l’un des plus importants, paru à la fin du XIXe siècle, demeure celui de Charles-Louis Chassin (1831-1901), dix forts volumes de documents d’archives et de commentaires, à tendance républicaine, plus un volume d’index très détaillé. Les aléas de l’Histoire ont valu à cette période un « retour sur investissement » de l’un ou l’autre des ex-protagonistes alternativement, puis de leurs descendants tout aussi passionnés.

Dans les années 1990, les controverses ont porté sur la répression des soulèvements de l’Ouest, de la Vendée en particulier, en 1793-1794. On a débattu, trop sans doute, de leur allure génocidaire, affirmée par les uns, niée par les autres. Tout cela avec des excès qui ont eu, au moins, le mérite de crever l’abcès.


Depuis, des horizons nouveaux ont élargi le champ d’investigation des chercheurs. Avec des problématiques comme : comment s’y retrouver entre Vendéens et chouans ? Quelle étendue maximale eut la révolte ? Qu’est-ce que la Vendée ? Existe-t-il plusieurs guerres de Vendée – on en a compté jusqu’à cinq ? Quel fut le rôle exact des premiers généraux vendéens ? Comment, outre-Loire, en « galerne », la dysenterie voire le choléra et le massacre de tous – femmes, enfants, vieillards et combattants, notamment par Westermann – firent-ils plus de morts que les franches défaites ? Carrier, à Nantes, outrepassa-t-il les ordres du Comité de salut public ? Pourquoi Barère et le Comité n’eurent-ils à envoyer que la lie de la terre (les douze « brigades infernales », leurs généraux tueurs placés sous les ordres de Turreau) pour « l’extirpation » de la Vendée ? Pourquoi, dès l’origine, le déni républicain accompagne-t-il des faits avérés ? Pourquoi le district de Cholet fut-il détruit à 60 %, le plus fort pourcentage de morts et de ruines ? Pourquoi tant de viols et de supplices dans le bocage ou dans la plaine, jusqu’à des tanneries de peaux humaines ? Pourquoi le massacre à l’arme blanche atteignit-il aussi les enfants, comme aux Lucs ? Que répondre à ceux qui continuent de dénier à la manière de Jean-Paul Sartre : « Un régime révolutionnaire doit se débarrasser d’un certain nombre d’individus qui le menacent et je ne vois pas d’autre moyen que la mort. On peut toujours sortir de prison. Les révolutionnaires de 1793 n’ont probablement pas assez tué*11 » ? Que penser du choix de la conciliation par Napoléon Bonaparte ? Pourquoi les survivants ne suivirent-ils pas les « rebelles » de la onzième heure, notamment en 1832, avec la princesse Marie-Caroline de Bourbon-Parme ?

 

Deux partis pris importants dans notre travail :

– Nous n’avons pas négligé l’anecdote, bien au contraire. Le Robert nous apprend que le mot vient du grec anekdota et qu’il s’agit de choses inédites. Et de citer Voltaire : « Les anecdotes sont de petits détails longtemps cachés. » Mais l’anecdote est aussi dépréciée : elle n’irait pas à l’essentiel, négligerait les lignes porteuses, les faits dans leur globalité. La controverse nous semble oiseuse. Ce n’est pas à l’historien de hiérarchiser les faits selon son bon plaisir, encore moins selon ses arrière- pensées. Il est là pour secouer la matière historique, une matière morte qu’il ne peut rappeler à la vie, mais qu’il doit évoquer en la rendant plausible. Les anecdotes les plus certifiées sont là pour ça.

– Nous avons fait la part belle à la prosopographie qui s’attache à étudier la filiation et la carrière des personnages étudiés. Du côté vendéen, les carrières sont surtout à évoquer en amont, car la plupart d’entre les « brigands » sont morts au combat. Chez les républicains, c’est une tout autre affaire. La majorité – au moins celle des chefs – a survécu et même bien vécu après la Révolution. Les parcours sont évocateurs de l’opportunisme et du carriérisme de nombre d’entre eux.

 

Cet ouvrage est bicéphale : un écrivain qui s’attache à donner un récit où le vécu, les acteurs sont restitués, un historien qui dresse l’état des connaissances, de la recherche, avec le moins d’a priori possible. Nous avons travaillé dans la plus grande connivence, débattant à chaque fois des points difficiles, obscurs, pour adopter une présentation médiane, loin de toute dérive idéologique. Non pour plaire à tous nos lecteurs et nous donner ainsi bonne conscience, mais pour témoigner que l’histoire est une matière vivante, en marche, et que c’est très bien ainsi.






  *1. Les notes sont renvoyées en fin de volume, à partir d’ici.












  


    Aperçu chronologique


    

      

        

          

            

            

            

            

            

              

                	2-15 mars 1793


                	Exécution de la loi ordonnant la levée en masse de 300 000 hommes. Refus et résistance dans les départements de l’Ouest armoricain.


              


              

                	19 mars


                	La Convention décrète la peine de mort pour les rebelles pris les armes à la main.


              


              

                	3 avril


                	Dumouriez, le vainqueur de Valmy, mis hors la loi.


              


              

                	4 mai


                	La Convention décrète le maximum des prix.


              


              

                	5 mai


                	Prise de Thouars par les Vendéens.


              


              

                	31 mai-2 juin


                	Coup de force à Paris contre les députés girondins.


              


              

                	9 juin


                	Prise de Saumur par les Vendéens.


              


              

                	29 juin


                	Les Vendéens échouent à Nantes. Leur généralissime, Cathelineau, est blessé à mort.


              


              

                	13 juillet


                	Assassinat de Marat par Charlotte Corday.


              


              

                	2 septembre


                	 Décision, à Saumur, d’envoyer les « Mayençais » sur Nantes.


              


              

                	5 septembre


                	 La Convention met la Terreur à l’ordre du jour.


              


              

                	9-12 octobre


                	Prise de Lyon, la Convention ordonne sa destruction.


              


              

                	16 octobre


                	Exécution de Marie-Antoinette.


              


              

                	17-19 octobre


                	Les Vendéens, battus à Cholet, passent la Loire.


              


              

                	14 novembre


                	Echec à Granville et repli sur la Loire.


              


              

                	23 décembre


                	Westermann écrase les Vendéens à Savenay.


              


              

                	27-28 décembre


                	Victoire de Hoche et Desaix en Alsace.


              


              

                	17 janvier 1794


                	Turreau met en route les colonnes incendiaires.


              


              

                	21 février


                	Rapport de Carrier sur sa mission à Nantes.


              


              

                	24 mars


                	Exécution d’Hébert et des principaux « enragés ».


              


              

                	5 avril


                	Exécution de Danton et des « indulgents ».


              


              

                	8 juin


                	A Paris, fête de l’Etre suprême.


              


              

                	10 juin


                	Loi qui ouvre la Grande Terreur.


              


              

                	26 juin


                	Victoire de Jourdan à Fleurus.


              


              

                	26-29 juillet


                	Chute de Robespierre (9 thermidor) et de ses partisans.


              


              

                	14 septembre


                	Les Nantais arrêtés par Carrier sont acquittés.


              


              

                	24 novembre


                	Carrier mis en accusation.


              


              

                	14 décembre


                	Renvoyé sur le Rhin, Kléber assiège Mayence.


              


              

                	17 février 1795


                	Accords de La Jaunaye entre la République et les Vendéens.


              


              

                	21 février


                	Décret proclamant la liberté du culte.


              


              

                	
24 juin


                 



                	
Le comte de Provence se proclame roi de France sous le nom de Louis XVIII.


                 



              


              

                	Juillet 1795-mars 1796


                	Deuxième guerre de Vendée.


              


              

                	21 juillet 1795


                	Capitulation à Quiberon des émigrés et des chouans.


              


              

                	15 août 1795


                	Création du franc.


              


              

                	3 novembre 1795


                	Entrée en fonction des Directeurs.


              


              

                	25 février 1796


                	Exécution de Stofflet.


              


              

                	23 mars 1796


                	Exécution de Charette.


              


              

                	
Septembre 1796 


                 



                	
Début de la troisième guerre de Vendée.


                 



              


              

                	
17 octobre 1797


                 



                	
Bonaparte, vainqueur en Italie, signe la paix avec l’Autriche, traité de Campoformio.


                 



              


              

                	
9-10 novembre 1799


                 



                	
Coup d’Etat de Bonaparte (18 brumaire).


                 



              


              

                	18 janvier 1800


                	Les chefs vendéens déposent les armes.


              


              

                	20 avril


                	Levée de l’état de siège dans les départements de l’Ouest.


              


              

                	25 mars 1802


                	Paix d’Amiens. Pour la première fois depuis 1792, la France est en paix.


              


              

                	25 mai 1804


                	Transfert à La Roche-sur-Yon du chef-lieu de la Vendée (Napoléonville).


              


              

                	3 mai 1814


                	Retour de Louis XVIII à Paris.


              


              

                	Mai-juin 1815


                	« Petite chouannerie », troubles en Bretagne, en Vendée et dans les Deux-Sèvres.


              


              

                	28-30 juillet 1830


                	Les Trois Glorieuses.


              


              

                	29 avril-9 juin 1832


                	Prise d’armes de la duchesse de Berry contre Louis-Philippe.


              


            

          


        


      


    


  








1

Le printemps vendéen


Tout commença vraiment le dimanche 10 mars 1793, autour des églises où un curé « jureur » s’apprêtait à célébrer la messe et où la municipalité devait recourir au tirage au sort. Il y avait une semaine que la nouvelle du recrutement des jeunes gens pour la guerre échauffait les têtes. Plutôt que d’assister à l’office de « l’intrus » (le curé jureur), et en hésitant à s’en prendre aux autorités municipales et aux gendarmes, on s’était rassemblé à l’auberge. La messe, la « vraie », on allait l’entendre en secret, ici et là, dans les maisons amies ou dans les bois, ce qui accréditerait plus tard la thèse du complot. En attendant, ce dimanche, on se réunissait comme on avait toujours fait et comme on ferait encore longtemps autour d’un pichet de muscadet ou d’une chopine de vin d’Anjou. De table à table, la même colère montait, ruminée depuis que la copie des décrets avait été lue.

Dans les petites villes et les bourgs, l’émotion allait se changer en émeutes. Un peu plus bénignes, un peu plus violentes, selon… Des scènes s’étaient produites dans tout le pays à l’arrivée des dépêches, mais en Vendée, dans les Mauges, en pays de Retz et autour de Châtillon, elles allaient prendre d’autres proportions. Parvenues à destination, dans chaque municipalité, au plus tard le 7 mars 1793, ces dépêches prévoyaient la désignation, par tirage au sort, de 300 000 hommes choisis parmi les célibataires et les veufs de dix-huit à vingt-cinq ans. C’était ce qu’on appelait la « levée en masse » pour compenser les pertes de l’année précédente. A l’échelle des départements, cela signifiait que la Vendée devait fournir 4 197 hommes, la Loire-Inférieure 7 372, le Maine-et-Loire 6 202, dont 1 453 pour les districts (les arrondissements) de Cholet et de Saint-Florent-le-Vieil, c’est-à-dire les Mauges.

Tout célibataire en bonne santé pouvait partir, pour peu qu’il eût l’âge requis. Cependant, si les pères et petits patrons, artisans villageois ou « laboureurs », risquaient de perdre un bras droit en même temps qu’un fils, cinq catégories de fonctionnaires (et les « incapables ») étaient exemptés de se présenter à l’appel. Bien plus, les enfants des riches, souvent républicains, pouvaient se faire remplacer en payant… Où était donc l’égalité, cet autre nom de la justice, si souvent proclamée ? Dans les paroisses, on s’était promis de dire ce qu’on pensait à l’occasion des assemblées de recrutement qui se tiendraient le 10 mars, dans chaque chef-lieu de district. Apeurées, les autorités crurent devoir utiliser la menace pour convaincre. De l’indignation, on passa aux cris et des cris aux armes. Et voici comment : « A Thouaré (Loire-Inférieure), les conscrits proclament : “Oui, nous sommes libres et c’est pour cela que nous voulons rester chez nous. Que ceux qui ont commencé la guerre la fassent. Ils ont tué notre roi ; ils ont chassé nos prêtres ; ils ont vendu les biens d’Eglise : où est l’argent ? Ils ont tout mangé. Ils veulent à présent nos corps, mais ils ne les auront pas…”1 »

La fièvre dura plusieurs jours, comme au Pin-en-Mauges, après la journée de Saint-Florent-le-Vieil, où les émeutiers étaient rentrés chez eux. Toutefois, le voiturier-colporteur Jacques Cathelineau, prévoyant la répression qui allait s’ensuivre, prit l’offensive. Il se mit à la tête d’une troupe de voisins qu’il organisa et marcha, dès le 12 mars, sur Jallais puis Chemillé, enlevant un canon et bousculant les forces de l’ordre. On tient cette action pour fondatrice de l’insurrection militaire.

« Cathelineau est père de cinq enfants. Il apprend la prise de Saint-Florent, au moment où il est en train de boulanger ; il aperçoit l’immensité de la responsabilité ; il songe à ses frères compromis. “Maintenant, il faut aller jusqu’au bout, s’écrie-t-il. Si nous en restons là, notre pays va être écrasé par la République.” Sa femme essaie vainement de le calmer. Les mains encore pleines de pâte, il sort, réunit quelques compagnons, les conduit à l’église. Puis il abat le drapeau tricolore qui flotte au clocher ; il dit, s’adressant aux femmes et aux enfants : “Vous qui ne pouvez combattre, priez pour le succès de nos armes.” D’autres individualités surgissent. C’est René Forest, de Chanzeaux, jeune homme avisé et relativement instruit. Il a suivi son maître, le marquis de Chanzeaux, en émigration ; puis, il est revenu garder le château. Huit gendarmes viennent l’arrêter ; il tire sur eux par la fenêtre, en tue un, les autres s’enfuient. Forest court à l’église, sonne le tocsin. Les paysans l’acclament2. »

 

Lors de cette première semaine d’insurrection s’esquissa ce qui deviendrait la « Vendée militaire », à cheval sur quatre départements, le Maine-et-Loire, la Loire-Inférieure, les Deux-Sèvres, la Vendée – les Mauges constituant un peu le point focal de l’espace insurgé. On vit des troupes désordonnées de paysans et de villageois attaquer des bâtiments municipaux, des églises, s’emparer de fonctionnaires, de registres… et de caisses, comme à Machecoul. Pour prévenir l’arrivée de renforts, ces troupes disparates eurent aussi des initiatives de guerre : fortifier un pont ou un carrefour de grandes routes, tendre des embuscades, utiliser les canons pris. Elles allèrent si loin dans l’insurrection, finalement, qu’il leur fallut bien continuer. Alors, elles se cherchèrent un chef, un ancien militaire, noble ou pas, dont la science supposée rassurait. On le menaça parfois… au moins de lui botter les fesses. Les troupes firent aussi leurs premiers prisonniers, comptèrent leurs premiers morts, se vengèrent parfois sauvagement. L’irréparable survenait.

La Révolution, depuis juin 1791 et la fuite à Varennes de la famille royale, était l’affaire de ce parti qu’on nomma, un temps, « brissotin », du nom de son chef, Jacques Pierre Brissot de Warville, avant de le désigner du qualificatif géographique de « girondin » qui faisait référence au département de la Gironde. C’est ce vocable que l’histoire a retenu en même temps qu’elle transformait en martyrs ce « quarteron » d’extrémistes compassés. On ne prête qu’aux riches, dit-on, mais ce ne furent pas les jacobins qui déclarèrent la guerre au monde entier. Selon une vieille logique de tous les pouvoirs, le parti girondin, en difficulté à l’intérieur, chercha noise à l’extérieur. Il prétendait « républicaniser » l’Europe contre des rois coalisés – essentiellement le « roi de Bohême-Hongrie » (l’empereur d’Autriche) et le roi de Prusse.

En mars 1793, la guerre aux frontières durait depuis onze mois. Si la principale menace avait été découragée à Valmy, le 20 septembre 1792, où les volontaires en sabots avaient obligé le général prussien Brunswick à repartir d’où il venait, les combats se situaient au nord du royaume, dans les Flandres et en Wallonie, avec des fortunes diverses. Les Espagnols menaçaient aux Pyrénées, et les Sardes en Savoie. La marine britannique pesait sur les côtes.

A Paris, le fossé s’agrandissait entre les dirigeants de la faction qui avait décidé la guerre et les jacobins. Bien que Louis XVI eût été guillotiné le 21 janvier 1793, on débattait encore des secrets de « l’armoire de fer » qui parlaient du double jeu de nombre de meneurs révolutionnaires. Le temps était à la suspicion, à la délation. Et tous ces discours parvenaient embrouillés dans les campagnes. En fait, la Convention nationale était plus occupée à se défaire des girondins que du soulèvement de la Vendée. De plus, le général Dumouriez, engagé jusqu’en Hollande, était passé à l’ennemi. Le ministre de la Guerre, Beurnonville, et quatre commissaires envoyés près de Dumouriez pour le convaincre de se présenter devant la Convention, se retrouvaient prisonniers des Autrichiens. La « patrie était en danger ». Pour parvenir à leurs fins, les jacobins flattèrent la Commune insurrectionnelle qui avait pris le pouvoir, à Paris, depuis les événements d’août 1792 et la destitution du roi. Après les massacres de Septembre, les massacreurs parisiens étaient fin prêts pour massacrer en Vendée. Le jour du tirage au sort, le 10 mars 1793, ils obtinrent la création du Tribunal révolutionnaire, qui entra immédiatement en fonction. L’élimination des girondins n’interviendrait cependant qu’en mai et juin. Les premières mesures contre la Vendée sont à porter à leur charge. Ne pas enfermer le soulèvement de la Vendée dans la dialectique jacobine de la Terreur, répétée à satiété depuis deux siècles, permet de mieux comprendre le pourquoi et le comment.

 

La « Vendée » est-elle « inexplicable » ? Plusieurs types d’explications ont été avancés. Le plus simple est celui du « complot des calotins » (version jacobine) qui devient celui de « la fidélité au roi et à la religion » (version contre-révolutionnaire). La thèse, pour des raisons inverses, a été entretenue autant par les bourreaux que par les victimes. Elle a été défendue par de solides historiens qui étaient, selon leur bord, républicains ou royalistes. Le camp des partisans de la fidélité au roi et à la religion, qui tient à la spontanéité paysanne, a réussi à simplifier les causes du soulèvement, ce qui s’explique par la machine de guerre (l’instrumentalisation) entretenue contre la République durant tout le XIXe siècle. En fait il s’agissait, pour les prêtres des paroisses, de se prononcer par ce serment : « Je jure de veiller avec soin sur les fidèles de la paroisse qui m’est confiée, d’être fidèle à la Nation, à la Loi, au Roi, et de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution décrétée par l’Assemblée nationale et acceptée par le Roi. »

Quatre évêques et à peine la moitié des prêtres jurèrent. Le plus surprenant est tout de même de voir que Louis XVI a d’abord accepté la Constitution civile. Il l’a proclamée le 24 août 1790, avant de se rétracter sous l’influence du pape qui lui avait écrit ceci : « Nous devons vous dire avec fermeté et amour paternel, que si vous approuvez les décrets concernant le Clergé, vous induirez en erreur votre Nation entière, vous précipiterez votre royaume dans le schisme et peut-être dans une guerre civile de religion. »

La thèse très répandue du « complot » prétend que les curés réfractaires au serment républicain exigé se seraient donné le mot, d’une paroisse à l’autre. Mais les réfractaires vivaient en clandestins, pour ceux qui n’avaient pas choisi l’exil ou ne végétaient pas encore en prison. Les liaisons étaient difficiles, comme le prouvent l’extension même du soulèvement et l’impossible hiérarchisation du clergé non jureur. Nombre de farceurs se présentèrent en Vendée avec un prétendu mandat du pape. Cela rend invraisemblable toute idée d’un plan clérical concerté. Même si la rapide diffusion du « Sacré-Cœur », dès les premières heures du soulèvement, comme signe de ralliement porté par les révoltés au revers de leur veste, fait la part belle à la dévotion populaire.

Décrétée le 12 juillet 1790, la Constitution civile du clergé fut sanctionnée par Louis XVI huit jours plus tard. Elle fut condamnée par le pape Pie VI le 10 mars 1791 (bref Quod Aliquantum). Ce qui ouvrit un schisme jusqu’au Concordat conclu entre le Premier consul Bonaparte et le pape Pie VII, le 15 juillet 1801. Plus ou moins bien perçue par les fidèles, elle le fut aussi par le clergé. Dans l’Ouest, le refus du serment fut souvent majoritaire : si près de 54 % du clergé paroissial a prêté serment à une Constitution qui faisait des prêtres des « fonctionnaires publics ecclésiastiques », les écarts géographiques sont considérables. Dans le district de Cholet, la proportion des prêtres jureurs est de 5 %, dans celui de Parthenay, elle dépasse les 50 %3. Pour le département des Deux-Sèvres, le district de Melle porte le pourcentage de prêtres constitutionnels à 95 %, alors que 73,6 % des prêtres du district de Bressuire refusent le serment.

 

A l’évidence, il y a une particularité vendéenne. Faut-il aller la chercher, comme le firent André Siegfried ou Paul Bois – ou la thèse de Joël Le Theule –, dans une opposition entre les pays du granit (le bocage et l’élevage) et les pays du calcaire (la vigne) ? Ce qui fait bon marché des territoires de la rive droite de la Loire, au-dessus d’Ancenis et de Nantes, la vague des villageois insurgés se répandant jusqu’à la barrière du Layon, à l’est, et jusqu’au marais, au sud. Faut-il s’en tenir au mécontentement bien réel des « masses » qui, de prime abord, avaient été plutôt favorables aux idées nouvelles, remplissant leurs cahiers de doléances consciencieusement pour les états généraux de 1789 ? La déception vint devant les promesses non tenues, l’accaparement des terres par les beaux parleurs républicains des villes, le non-respect des engagements pris auprès des paysans-tisserands nombreux dans tout le Choletais et les districts du nord de la Vendée ou des Deux-Sèvres. C’était une particularité locale : l’hiver, les paysans se muaient en tisserands et vendaient leurs toiles à des courtiers de Bressuire ou de Cholet qui, bien souvent, les avaient préemptées.

La corrélation voulue entre les paysages et le soulèvement court un peu partout. La caution scientifique est venue d’un des fondateurs, en France, de la science politique : André Siegfried (1875-19594). Issu d’une influente famille protestante de Normandie (son père, Jules, était ministre), il avait multiplié les voyages à travers le monde avant d’enseigner à l’Ecole libre des sciences politiques de Paris. Si le soulèvement de 1793 n’est pas le champ des recherches de Siegfried, il lui permet d’élaborer une géographie politique de l’Ouest armoricain. Pour la Vendée, il est catégorique : « Le premier guide à consulter, indispensable en la circonstance, est la carte géologique. C’est elle qui masque les limites essentielles, souligne les traits qu’il faut retenir, et va jusqu’à fournir par avance le dessin de la carte électorale. Calcaire ou granit, voilà la grande distinction à faire… Il faut insister sur cette armature géologique et notamment sur la limite essentielle entre la Plaine et le Bocage, parce que tout le reste en dépend. »

Pareil déterminisme, qui donne des racines géomorphologiques à l’histoire, a été repris et poussé jusqu’à la caricature par trop d’historiens de la Vendée. Ce que déplore Pierre Milza, qui note que Siegfried lui-même doutait parfois de certaines de ses propres assertions lorsqu’elles devenaient trop impératives. Le maurassien Pierre Gaxotte, lui, fait très court : « Le pays [la Vendée] était très attaché à la religion, à ses prêtres et à ses nobles » (La Révolution française, 1928). Le marxiste Albert Mathiez parle d’« une insurrection cléricale et royaliste » (La Révolution française, 1922-1927) ; le stalinien Albert Soboul : « L’insurrection vendéenne constitua la plus dangereuse des résistances rencontrées par la Révolution… » (Histoire de la Révolution française, 1962). Ce qui conduisit François Furet et Denis Richet à se mettre en retrait : « Force nous est donc de reconnaître qu’en dehors des origines immédiates et des motivations exprimées (l’attachement à Dieu et à la royauté), les causalités profondes du soulèvement vendéen nous échappent en grande partie » (La Révolution française, 1965). Notons que François Furet a repris à son compte une bonne part des analyses de Quinet, surtout lorsqu’il mettait en avant les causes religieuses du soulèvement. Le premier fera le choix de privilégier le facteur religieux : « Tout montre d’ailleurs que le principal ressort de la révolte vendéenne est religieux, et non pas social, ou simplement politique […], le royalisme ne vient qu’en second, induit à l’appel à Dieu et à la tradition catholique » (La Révolution. De Turgot à Jules Ferry, 1770-1888, 1988).

L’historien Dominique Gautron, traitant de « l’Etat des routes de Vendée en 17935 », apporte à la marge une contribution précieuse car il exploite, pour la première fois, le rapport de l’ingénieur en chef du département de la Vendée, section des ponts et chaussées, Maillet, rapport arrêté au… 1er mars 1793 ! Ce travail souligne l’état fragmentaire du réseau routier, son entretien défaillant. Victime du fort tremblement de terre du 25 novembre 1770 qui a mis à bas les quelques ouvrages d’art, il ne compte qu’une route de première classe (route de 42 pieds de largeur entre les fossés, soit un peu plus de 13 mètres), la route royale de Saint-Malo à Bordeaux par Sainte-Gemme, Chantonnay, Montaigu… Elle est empierrée mais largement dégradée, deux ponts à réparer, six à construire. On en est là quand éclate le soulèvement. Notons enfin que les cantonniers affectés à l’entretien sont tous passés dans les rangs des insurgés : « Reconvertis pour la plupart en guides, ils n’hésiteront pas à utiliser les faiblesses de l’infrastructure routière. » Les guerres de Vendée ont compté au moins deux carrefours stratégiques : celui des Quatre-Chemins-de-l’Oie et celui des Quatre-Chemins-de-Sainte-Gemme-la-Plaine, dit aussi carrefour de la Croisée. Le premier est admirablement situé pour les insurgés, à proximité de la forêt de l’Herbergement.

Une hypothèse séduisante a été présentée par Yves-Marie Bercé qui est allé chercher dans la longue histoire des disparités fiscales concernant les « marches communes » du Poitou et de la Bretagne, et les « marches séparantes » du Poitou et de l’Anjou. Une histoire turbulente vieille de plus de cinq siècles. A de nombreuses reprises, une levée de fourches obligea le pouvoir central à remettre une normalisation de l’impôt sur le sel – d’autant que la gabelle n’était exigible que sur une partie seulement du territoire poitevin et breton – et que sur ces « marches séparantes » l’activité des faux sauniers était importante (et lucrative). La Révolution la faisait cesser. Beaucoup passèrent à l’insurrection du printemps 1793. Mais les origines de la Vendée n’ont rien d’univoque, et ses acteurs ont préféré en dresser un catalogue, comme le républicain Joseph Lequinio, né en 17406, ou encore le royaliste Lucas-Championnière, né en 17697.

L’intérêt de Lequinio se trouve dans l’énumération des causes du soulèvement : « Les causes premières de cette guerre désastreuse sont connues : 1re L’ignorance, le fanatisme et l’asservissement du peuple des campagnes. 2e L’orgueil, la richesse et la perfidie des ci-devant nobles. 3e La scélératesse et l’hypocrisie des prêtres. 4e La faiblesse des administrations, l’intérêt particulier des administrateurs, et leurs coupables ménagements pour leurs parents, leurs fermières ou leurs amis. 5e De toutes ces causes, la première est sans doute la plus efficiente… »

Lucas-Championnière n’élude pas le facteur religieux, mais attribue la cause majeure de la guerre civile à la catégorie sociale qui a profité du démantèlement du système féodal, les mêmes d’ailleurs qui le géraient : « Des procureurs […], des maltôtiers, rats de cave, tous gens habitués à vivre du produit des larmes de leurs concitoyens. Dans le nouveau régime, les principaux emplois leur furent encore confiés. » Dépités, les « oubliés » de la République réagirent violemment : « Voici comment on doit envisager les commencements […] les habitants, révoltés de l’esclavage auquel on les réduisait, s’insurgèrent […]. Le souvenir de l’Ancien Régime, qui, malgré ce qu’on a dit des seigneurs, était en général beaucoup plus doux, et la comparaison faite avec l’état actuel fit crier : “Vive le roi !” Mais qu’on ne s’imagine pas pour cela que les paysans voulussent voir renaître les droits féodaux qui leur étaient à charge… »

Au XIXe siècle, le débat sur les causes tournait autour de la place occupée par la religion, le cléricalisme, mais avec des nuances. Ainsi chez Jules Michelet. Les soulèvements de l’Ouest concentrent une bonne part des livres X à XVI de son Histoire de la Révolution française8. On est frappé de la place occupée par la Vendée dans son récit. Ce qui s’explique par son séjour à Nantes, auprès de Charles Dugast-Matifeux, un érudit vendéen bleu qui l’a forcément orienté dans ses recherches. Avec cet avantage de disposer d’un lot considérable d’archives alors inédites. Michelet voit dans la Vendée un phénomène « tout populaire dans ses commencements », une explosion de haine contre les « messieurs des villes » : « Là comme ailleurs, le paysan haïssait la ville à trois titres différents, comme autorité d’où venaient les lois, comme banque et industrie qui attiraient son argent, enfin comme supériorité. » Il n’attribue pas au clergé réfractaire un rôle déterminant car, pour lui, le facteur déclencheur, la pierre de touche du soulèvement, c’est la réquisition militaire. La suite est un peu métaphysique : le localisme contre l’Unité, l’état sauvage, « la discorde antique […] le vieux chaos » des gens de l’Ouest armoricain.

Edgar Quinet9, quant à lui, s’est battu toute sa vie pour ses idéaux républicains. Il écrit sa Révolution en exil. Pour lui, la guerre civile dans l’Ouest se résume à une « guerre de Religion » qui a vu s’affronter « deux fanatismes », « l’un renferma[n]t une religion antique et l’autre une idole de la liberté qui attendait tout de l’avenir ». Et Quinet de conclure que les Vendéens sont sortis vainqueurs, mémorialement parlant, d’une guerre d’extermination (livre XIII). En ramenant le soulèvement de 1793 à cette seule explication religieuse, Quinet ouvre la voie à une réflexion réductrice qui court chez tous les historiens jusqu’au milieu du XXe siècle. En définitive, la protestation contre le départ à la guerre concrétisa une opposition qui se manifestait sporadiquement depuis des mois.

 

L’insurrection des Vendéens a créé un espace géographique et, en même temps, pour la population de ce territoire, un fort sentiment d’appartenance à une nouvelle et originale entité. Aujourd’hui, on dirait qu’elle a fait naître une forte identité. « D’un vigoureux coup de rein, la Vendée a bousculé le cadastre officiel, brisant les limites trop étroites qu’on lui avait imposées. Elle est venue border la Loire, s’est emparée du coin des Deux-Sèvres qui lui faisait plaisir, s’est offert en apanage une partie de l’Anjou, et tout cela au pas de charge, en quelques journées, et pour toujours10. » L’auteur de ces lignes, Jean Yole, de son vrai nom Léopold Robert, était né à Soullans, dans le Marais vendéen, en 1878. Médecin, il connaissait de près les Maraîchins et consacra son temps libre à écrire des ouvrages qui associaient observations ethnographiques et réflexions morales. Son adhésion à la Révolution nationale lui valut une mise à l’écart après 1944. Mais sa réputation reste intacte en Vendée et aujourd’hui on lui reconnaît des qualités d’écriture. Le Centre vendéen de recherches historiques (La Roche-sur-Yon) a procédé à la réédition presque exhaustive des œuvres de Jean Yole.

C’est la Convention, surprise et dépassée, qui invente le mot et, dans un premier temps, le met au pluriel : « les Vendées ». Ce qui, finalement, n’est pas faux… Mais les premières « journées » ne sont pas plus d’une dizaine, du 11 au 19 mars 1793. Les révoltés se sont imposés à des forces composées de gardes nationales et très localement de troupes de ligne sans véritable enthousiasme, à Machecoul, à Jallais, à Chemillé, à Saint-Vincent-Sterlanges – et plus exactement au Pont-Charrault, sur le Petit-Lay. Cette dernière affaire que nous allons évoquer enclenche une quête des responsabilités chez les Bleus qui conduit inévitablement à la mise en cause du maillon le plus faible de leur camp : le commandement des forces armées. Par idéologie, les représentants en mission s’en prendront dorénavant aux généraux qui, bien souvent, sont issus de l’ancienne armée et comptent parmi eux de nombreux nobles.

Les insurgés parlent, pour leur part, de « pays conquis ». Ce qui est une approximation, puisque la Vendée insurgée n’entreprendra pas vraiment de conquêtes, les marges méridionales et orientales mises à part. Et, de toute manière, ces conquêtes ne tiendront pas bien longtemps, au plus quelques mois sinon quelques jours. A regarder de près la première semaine de l’insurrection vendéenne, conduite « au pas de charge, en quelques journées », on constate qu’elle s’étend, depuis la rive gauche de la Loire et les Mauges jusqu’aux limites sud du bocage vendéen – jusqu’à la grand-route qui va de Fontenay-le-Comte aux Sables-d’Olonne –, sur un espace de 150 sur 150 kilomètres divisé en cinq zones : l’Anjou (les Mauges), le Centre (le bocage), le Pays nantais (le pays du muscadet), la Vendée maritime (autour de Bouin) et la Vendée poitevine (qui mord sur les Deux-Sèvres).

Chacun de ces « pays » a ses caractéristiques et sa population. Ce sont moins les bourgeois, très souvent acquis au nouveau régime puisque acheteurs des biens nationaux, que les ruraux – et pas seulement les paysans – qui se soulèvent. On trouve, comme premiers meneurs, des hommes d’affaires, des médecins, des artisans – un menuisier (Ragueneau), un colporteur (Cathelineau), un garde-chasse (Stofflet), un barbier-chirurgien (Forestier) –, quelques nobles, mais peu nombreux, dans un premier temps. Tous sont gens sachant lire et écrire, pour le moins. Ils ont de l’influence dans leur paroisse. Ils prennent la tête des troupes de jeunes gens qui refusent l’enrôlement et marchent vers les chefs-lieux ou les gros bourgs. Leurs armes sont les leurs ou celles qu’ils ont arrachées aux républicains, à leur milice de Bleus. Les paysans ont emmanché la lame de leurs faux à la verticale. Ils s’arment aussi de lourds bâtons avec lesquels, jusque-là, ils traquaient les loups.

La Vendée n’est pas un bloc granitique de fourrés et de bois irrigué par quelques routes difficiles. De grands axes du sud de la Loire la traversent, allant de Nantes à La Rochelle, d’Angers à Niort, de Saumur à Paimbœuf (toute la rive gauche) ; le maillage se relâche et la desserte des villages du bocage, placés souvent à l’écart des grand-routes, laisse à désirer. On a voulu en faire un territoire de brutes obstinées et aveugles, tout juste sorties de l’âge de pierre et d’un fanatisme inébranlable, oubliant que la conversion du protestantisme au catholicisme le plus farouche, appuyée de dragonnades, est récente – de moins d’un siècle.

C’est un pays riche de cultures diverses, essentiellement vivrières, et d’élevage. Avec des paysans qui, l’hiver, se font tisserands et donnent leurs toiles aux courtiers de Cholet ou de Bressuire. Charles Tilly a longuement étudié le cas du « Bas-Anjou », autour de Cholet, de Beaupréau, de Vihiers et de Saint-Florent, les quatre districts concernés par le soulèvement sur les dix que comptait alors le Maine-et-Loire. Tout comme Emile Gabory, né à Vallet, a donné une forte image du vignoble nantais, du pays de Retz et des terres bocagères. On les a moins lus qu’on a retenu, et répété à satiété, les clichés répandus, durant tout le XIXe siècle et la première moitié du XXe, par des écrivains tels que Michelet ou Louis Blanc pour la « gauche », ou la marquise de La Rochejaquelein (revue par Prosper Brugière de Barante) pour le « parti vendéen ». Le peuple de la Vendée est composite. Il vit autant dans les bourgs que dans les écarts, comme le précise Charles Tilly : « La dispersion de la population dans les Mauges n’était pas un simple éparpillement, mais consistait en la répartition de chaque communauté entre différents types de peuplement. Plus important : la principale agglomération différait du reste de la communauté. Bourgeois, artisans et clergé presque invariablement vivaient dans le bourg ou dans le village subsidiaire. Les nobles, jamais. Tandis que, parmi les paysans, il n’y avait que les journaliers qui pouvaient avoir une maison dans les centres de population. Le nombre de gens qui, dans une communauté, habitaient le bourg était fonction, d’une façon assez générale, de la vigueur des activités commerciales et manufacturières de ce bourg11. »

 

Bref, pour le soulèvement, il n’y a pas d’explosions simultanées aux quatre coins du bocage, comme on l’a trop souvent dit. La révolte se propage plutôt comme les ondes d’une pierre lancée à la surface d’un plan d’eau. On a parlé d’effets boules de neige, avec des groupes de jeunes gens qui s’en vont de paroisse en paroisse vers le chef-lieu de canton ou de district. Ils tournent le plus souvent en rond avant de se perdre, de se dissoudre dans le pays qu’ils ont quitté trois ou quatre jours plus tôt. Ce sont eux qui tracent les limites de ce que, par la suite, on appellera la « Vendée militaire ». Des auteurs ont fait remarquer que la Vendée recouvrait tout le sud du Massif armoricain et s’arrêtait au calcaire du Saumurois et du Niortais… Cela signifierait-il que, de part et d’autre de la frontière, vivraient des peuples différents ? Il est vrai que les vignerons du Layon et du Saumurois bloquent l’extension du soulèvement vers l’est. Leur mode de vie, ouvert par le commerce dont il est le but, les entraîne à être plus indépendants, même si, au fond d’eux-mêmes, ils partagent la cause des paysans du Bocage.

En fait, l’analyse en profondeur des causes du soulèvement ne viendra qu’avec les historiens du terroir, spécialistes du monde rural, Paul Bois, Charles Tilly, Claude Petitfrère, Alain Gérard… La délimitation de ce qu’il est convenu d’appeler la « Vendée militaire » est difficile à faire, au point qu’on peut parler d’un espace à géographie variable. On trouve dans les Mémoires de Mme la marquise de La Rochejaquelein cette proposition : « Il est temps de parler de l’insurrection qui venait d’avoir lieu, et de ce pays qu’on a appelé depuis généralement : la Vendée. Il se nommait alors vulgairement le pays du Bocage : la moitié était de la province du Poitou, un quart de celle d’Anjou, et un quart du comté de Nantes. Il est borné par la Loire, Paimbœuf d’un côté, et de l’autre Brissac ; à l’occident par la mer et la ville des Sables ; au midi, par Luçon, Fontenay, Niort ; à l’orient, par Parthenay, Thouars, Vihiers. Toutes les villes que je viens de nommer étaient patriotes enragées, ainsi que les campagnes environnantes, c’est-à-dire tous les habitants de la Plaine ; au contraire, toutes les campagnes du Bocage, fort aristocrates. Le pays est plein de collines couvertes de bois, coupé par une multitude de ruisseaux d’eau vive ; les chemins creux, étroits, pleins de bourbiers, bordés de haies vives fort élevées et d’arbres. Il n’y a pas de grands chemins ni de rivières navigables ; la seule route est celle de Mortagne à Nantes […] »

Kléber avait eu cette formule : le bocage vendéen était comme un « labyrinthe obscur et profond dans lequel on ne peut marcher qu’à tâtons ». Philippe Boulanger, dans son article « Géographie militaire de la Vendée (1793-1796)12 », commente : « En milieu bocager, la mobilité et la furtivité demeurent les bases de la guerre. Le fantassin est donc le maître du terrain, qu’il soit républicain ou vendéen. » Mais le bocage reste « une force et un atout » pour les Vendéens, il est propice à une guerre subversive et psychologique.

Claude Petitfrère, historien universitaire spécialiste de l’Anjou, use de la même géographie sensible : « Le pays vendéen a une grande unité géographique. Il appartient presque entièrement au Massif armoricain, constitué à cet endroit par un bas plateau de schistes parcouru de molles ondulations et qui domine une ligne orientée du nord-ouest au sud-est, de collines granitiques comme celle du mont des Alouettes, haut lieu de la guerre civile. L’humidité océane couvre la Vendée d’un manteau de verdure qui contribue beaucoup à son unité. D’un bout à l’autre, la province est le pays de l’herbe, de l’arbre, de la haie, dont l’association forme le bocage. Le Bocage s’oppose à la Plaine qui l’environne à l’est et au sud. Composée des pays de champs ouverts relevant du bassin parisien et du bassin d’Aquitaine, mais aussi du Marais poitevin, elle est restée fidèle à la République13. »

« Alors que toutes les provinces sont devenues des départements, la Vendée est le seul département qui soit devenu une province », écrivait Jean Yole. Ce n’est pas qu’un simple mot d’auteur. Cette remarque met l’accent sur un phénomène singulier qui apparente le soulèvement de la Vendée à la naissance d’une nation. Jean Yole ne s’y trompait pas, qui ajoutait : « Pour le monde entier, la voilà sœur de la Pologne et de l’Irlande. »

 

Enfin, une géographie des soulèvements de l’Ouest ne peut faire l’impasse sur la notion de « pays ». Dans le Dictionnaire de Trévoux (1771), le mot est polysémique, il désigne la patrie, le lieu où l’on est né ; il est aussi synonyme du mot « Etat », mais « on appelle aussi pays de petits cantons dont plusieurs font ensemble une province. Le pays de Caux. Et quelquefois, on sous-entend le mot pays, le Vimeu, le Ponthieu, etc. ». Le pays est donc la petite patrie, il est beaucoup plus familier aux Français de 1793 que les tout nouveaux départements. Yves Durand14 a étudié en détail le pays d’Ancenis et la révolte qui y éclate en 1793. A propos de l’écart presque ethnique entre Bocains et Maraîchins, il note : « En Vendée, le Bocain affirme qu’il ne comprend pas le Maraîchin. Pour les échanges lors des foires et des marchés, il s’est constitué une sorte de koinè. » Et Yves Durand de s’appuyer sur les travaux de François de La Chaussée : « “Ce sont surtout les phonétiques qui diffèrent assez pour que les natifs des deux régions aient parfois de la peine à s’entendre ; le Bocain, souvent, ne reconnaît pas, ou difficilement, des termes de son propre parler prononcés par un Maraîchin15” (F. de La Chaussée, 1966). On est pourtant ici au sein du même domaine dialectal poitevin, mais le patois maraîchin possède “le n vélaire, nasalise le i et fait entendre les consonnes finales ; sa phonétique syntaxique est particulièrement riche et les phénomènes de palatisation abondants” (P. Rézeau, 1976). Entre deux communes du Bocage séparées par moins de 15 kilomètres, comme Les Herbiers et Saint-Fulgent, les accents suffisent à distinguer l’origine des personnes. »

On l’aura compris, la Vendée de 1793 est un objet historique complexe, fuyant même, qui peut se prêter à toutes les interprétations.
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Un signe de ralliement : le Sacré-Cœur


Dès les premiers rassemblements de villageois insurgés contre le « tirement » (tirage au sort), un signe de ralliement fait son apparition au revers des vestes. Dans ses Mémoires, la marquise de La Rochejaquelein précise que « les Vendéens n’avaient aucune cocarde militaire ; beaucoup mettaient à leur chapeau des morceaux d’étoffe blanche ou verte, d’autres du papier, des feuilles, et plusieurs, rien du tout. Mais tous les paysans avaient par dévotion, et sans que personne en eût donné l’ordre, un Sacré-Cœur à leur habit et un chapelet passé dans la boutonnière ».

Le Sacré-Cœur dessiné sur un petit bout de papier ou brodé sur un carré de tissu n’avait pas d’autre nécessité que de marquer une appartenance, comme il est d’usage aujourd’hui, dans toute réunion importante, d’arborer un badge. Faire l’histoire de cet insigne relève de la gageure. C’est à cette tâche ardue que s’est notamment attaché M. Crosefinte, de Niort, dans un ouvrage du Souvenir vendéen : Le Sacré-Cœur, insigne du combattant vendéen (1984). D’autres historiens, comme Emile Gabory après Lucas-Championnière, ont relevé que des représentants de la Convention avaient vu, à tort, les Vendéens porter « de grandes croix noires » et des « chapelets autour du cou ». Il aurait fallu, pour que cela fût possible, écrit notamment Lucas-Championnière, « des chapelets grands comme ceux des capucins ; ceux des paysans sont petits, on n’y pourrait passer la tête ».

Qualifiés de brigands, les Vendéens sont aussi traités de fanatiques, deux termes très récurrents. Dans l’Encyclopédie de Diderot (1756), on lit que le fanatisme est « un zèle aveugle qui naît des opinions superstitieuses ». Après 1791, l’accusation de fanatisme est portée par les prêtres assermentés à l’égard de leurs collègues réfractaires. Dans les sociétés populaires, les clubs, le fanatisme devient une « lèpre spirituelle » inséparable du despotisme et de l’aristocratisme.

A l’été 1791, les conventionnels Gallois et Gensonné envoyés dans l’Ouest évoquent le pèlerinage à Notre-Dame de Belle-Fontaine à Bégrolles-en-Mauges : « […] le fanatisme est porté ici jusqu’au point qu’on vient de voir un rassemblement nocturne de plus de 2 000 personnes […]. L’on assure que tout ce monde est conduit par des motifs antipatriotiques, puisque, dit-on, il va y faire des neuvaines pour la Contre-Révolution » (cité par Louis Pérouas, Grignion de Montfort et la Vendée).

Le choix du Sacré-Cœur plutôt que tel autre s’explique par deux raisons : la dévotion des catholiques français et le vœu du défunt roi Louis XVI. La dévotion était répandue dans l’Eglise de France depuis que l’Assemblée générale du clergé, en juillet 1765, avait décidé de célébrer le Sacré-Cœur par des offices particuliers. Ce culte était né des révélations que trois apparitions du Christ flagellé avaient faites à une religieuse de Paray-le-Monial, Marguerite-Marie Alacoque, en 1675.

 

Cette visitandine, entrée au couvent en 1671 à l’âge de vingt-quatre ans, témoigne d’un absolu jamais égalé sauf, ici et là, par des illuminées toujours très suspectes : celui du mysticisme du XVIIe siècle. Bien entendu, il est toujours possible de le ramener à nos visions des choses, mais notre ordre du monde est différent. Nous n’avons plus rien à voir avec ces grands mystiques qui, en France, sortirent du jansénisme pour vivre une quasi-union (les termes sont troubles et troublants) avec le Christ et la Vierge. Toujours est-il que, selon sainte Marguerite-Marie Alacoque, l’institution de la fête du Sacré-Cœur lui avait été demandée par le Christ lui-même, lors de ses notables apparitions en juin 1675 : « Je te demande que le premier vendredi après l’octave du Saint-Sacrement soit dédié à une fête particulière pour honorer mon cœur. »

Pour faire court, Marguerite-Marie Alacoque prétendait avoir ressenti l’appel du Seigneur dès l’âge de cinq ans : « O mon Dieu, je vous consacre ma pureté et vous fais vœu de perpétuelle chasteté »… A neuf ans, elle en était aux mortifications sévères de son corps qui s’achevèrent par une paralysie qu’elle endura quatre années… pour être guérie subitement après avoir fait le vœu de consacrer sa vie à la Sainte Vierge. En reconnaissance, elle ajouta Marie à son prénom… Orpheline de père, elle fut recueillie avec sa mère par des parents qui les persécutèrent, contrôlant leurs actes et visant leurs biens. La prière et la méditation l’aidèrent à surmonter ces épreuves.

Et déjà, elle avait des visions : le Christ lui apparaissait en Ecce Homo… Lorsqu’elle eut dix-sept ans, sa mère sortit d’un long procès contre ses parents qui l’hébergeaient, et retrouva toute sa fortune. Elle décida alors d’établir sa fille dans le monde. Marguerite-Marie était docile, elle fit ce que lui demandait sa mère. Cependant, un soir, rentrant d’un bal, elle eut une vision du Christ subissant (encore) la flagellation. Jésus lui reprochait son « infidélité », et notamment deux fautes : avoir porté des bijoux et un masque de carnaval… Marguerite-Marie en fut coupable toute sa vie.

La sainte femme mourut en octobre 1690, mais ce n’est que trois quarts de siècle plus tard que la congrégation des Saints Rites, d’abord fort réticente devant cette contradiction avec l’eucharistie, autorisa, en février 1765, le culte spécifique. Il s’agissait, pour l’Eglise de Clément XIII, d’« amplifier le culte déjà institué et de rénover symboliquement la mémoire de son divin amour, par lequel le Fils unique de Dieu a pris la nature humaine ». C’est à la Pologne que la célébration du culte fut d’abord accordée. La fête fut instituée le 17 juillet 1765 dans tous les diocèses de France. Plus tard, Louis XVI, en prison au Temple, formula d’une part le vœu d’établir « en forme canonique une fête solennelle en l’honneur du Sacré-Cœur de Jésus » s’il recouvrait la liberté, sa couronne et sa puissance royale. Il promit d’autre part « d’aller en personne, sous trois mois, à dater du jour de [sa] délivrance, dans l’église Notre-Dame de Paris » et de consacrer sa personne, sa famille et son royaume au Sacré-Cœur. Le roi avait aussi envisagé de faire ériger une chapelle et de renouveler tous les ans l’acte de consécration.

C’est en fait la piété populaire qui est mise en cause par les élites éclairées. Les révolutionnaires parlèrent de « superstition », mais la piété des Vendéens se souciait peu d’avoir à se justifier sur ce point. Les républicains, plus tard, eurent beau jeu de montrer que cette dévotion avait été réprouvée comme une « espèce d’idolâtrie » par certains membres du haut clergé.

 

Une vision « à la Michelet » de la foi chrétienne en Vendée nous est donnée par Pierre de La Gorce (1846-1934) dans son Histoire religieuse de la Révolution française, laquelle, en cinq volumes édités de 1909 à 1923, accrédite définitivement la thèse classique des origines cléricales de l’insurrection de 1793. Mais, s’il reprend des erreurs communes aux historiens qui l’ont précédé, ses pages magnifiquement écrites contiennent des ouvertures vers d’autres domaines, notamment géographique et économique.

Toujours est-il que, selon cet historien, la dévotion des Vendéens avait aussi sa source dans les missions répétées des « mulotins », ou pères du Saint-Esprit, un ordre fondé jadis par un religieux, Louis-Marie Grignion de Montfort (mort en 1720). La trace laissée par ce saint homme était encore très vivace, ses disciples ayant perpétué ses manières peu « orthodoxes » qui révulsaient les jansénistes encore nombreux dans la France de cette fin de siècle. Comme leur saint fondateur, mort et enterré à Saint-Laurent-sur-Sèvre, au cœur de la Vendée, les « mulotins » avaient « un zèle de feu, une santé robuste, une voix forte, une éloquence entraînante et familière, une fécondité d’images propre à séduire l’âme populaire, avec cela une instruction suffisante pour reconnaître l’erreur et y échapper ». Tribuns sacrés, ils s’adressaient au peuple, lui présentant la religion « sous des formes visibles, volontiers très voyantes ». Ils traînaient avec eux tout un matériel pieux. Ils reprenaient des chants composés à une autre époque, des cantiques qu’ils entonnaient « avant ou après leurs sermons » et qu’ils avaient accoutumé la foule à répéter. Pour les sceptiques et les délicats, la majesté divine pouvait bien en souffrir, « quant aux paysans, ils étaient ravis ». Le père de Montfort avait laissé un fort souvenir chez les curieux autant que chez les dévots. Sa foi s’était communiquée « par contagion1 ».

Quand a commencé le culte du Sacré-Cœur, les « mulotins » sont dénoncés comme de trop ardents cordicoles (adorateurs du Cœur). « Les parlements les flétrissent comme ultramontains, les jansénistes comme idolâtres, les philosophes s’égayent, les raffinés se détournent, les impies s’exercent à la petite guerre contre les petites dévotions. » En attendant, les « mulotins » labourent le territoire, de Saint-Laurent à Clisson, de Cholet aux Herbiers : « Il n’y a guère de village, de métairie, de chemin qui ne leur soit familier. Tout le monde les salue. » Tout le pays leur appartient. « Confidents des âmes, ils sont aussi les bienfaiteurs des corps… » A côté de l’établissement des missionnaires, à Saint-Laurent-sur-Sèvre, il y a en effet la maison mère des sœurs de la Sagesse, qui « instruisent les enfants, soignent les malades, desservent les hôpitaux ». Le curé du village est généralement populaire, mais il est « l’homme de tous les jours », alors que les « mulotins » sont « les hommes des grands jours, ceux qui passent en édifiant, en bénissant ».

Ils arrivent dans les campagnes en charriant un énorme matériel : « Des bannières, des étendards, des images du Sacré-Cœur, des statuettes en plâtre, deux ou trois autels portatifs pour les reposoirs, puis des caisses pleines de médailles, de chapelets, de décorations. » Ils s’adressent aux bonnes gens « aux heures extrêmes de la journée, afin de ne pas interrompre les travaux des champs. Le plus souvent, ils sont deux, et il leur arrive alors de se livrer en chaire à des conférences dialoguées, l’un jouant le rôle du diable, l’autre celui du Bon Dieu. Ils sont vulgaires, souvent grossiers, font rire et font trembler […]. Ils ne sont pas seulement prêtres, mais chantres, bedeaux, sacristains, dresseurs d’estrades, porteurs d’échelles, tailleurs d’étoffes, artistes aussi quoique de mauvais goût. Nul ne sait comme eux coudre les oriflammes, fixer à la hampe les étendards, parer des groupes d’enfants et de jeunes filles, orner les reposoirs, entraîner par les cantiques ; et si le soleil illumine la fête, les yeux des paysans s’emplissent d’images qui ne s’effaceront plus ». Qu’un grand péril menace, le paysan sortira de son coffre un abrégé du matériel laissé par les « mulotins » : « Plutôt que de forfaire à sa foi, il s’affermira dans la tranquille et intrépide résolution de mourir. »

Pour André Mercier du Rocher2, établi près de Fontenay-le-Comte, député suppléant à la Convention, envoyé en mission pour la levée en masse, les « pratiques superstitieuses » se sont accrues après la prédication de Grignion de Montfort. Pour André Mercier du Rocher, il n’est pas de pire charlatan : « Il attirait à lui une foule de fainéants qui ne rêvaient que d’aumônes […] les cagots l’ont regardé comme un saint ; c’était un coquin qui eût mérité d’être pendu. »

On parle de « pastorales de la peur » pour les prédications conduites auprès de populations supposées déchristianisées, aux XVIIe et XVIIIe siècles. Ce qui souligne l’influence et l’engagement des « mulotins » et des sœurs de la Sagesse, par ailleurs difficilement mesurables. Gallois et Gensonné sont formels : « C’est à l’activité de leur zèle, à leurs sourdes menées, à leurs infatigables et secrètes participations que nous croyons devoir principalement attribuer la disposition d’une très grande partie du peuple dans la presque totalité du département de la Vendée… »

Dumouriez qui inspecte dans l’Ouest, à Saint-Laurent-sur-Sèvre (paroisse où est inhumé Grignion de Montfort) en septembre 1791, est catégorique : « Les missionnaires de Saint-Laurent sont dangereux […]. Les sœurs de la Sagesse, tout utiles qu’elles soient dans les hôpitaux, sont dangereuses, et il serait bon de détruire leur chef-lieu de Saint-Laurent […]. Les missionnaires […] sont très dangereux ; il faut les séculariser et les disperser. »

Le Sacré-Cœur, symbole aujourd’hui « laïcisé » de la Vendée, plaçait cependant la révolte sous le signe du martyre et de la passion. D’emblée. Etait-ce une prescience ?

Le musée Dobrée (Nantes) conserve plusieurs exemplaires du cœur vendéen surmonté d’une croix, en tissu, cousu sur la veste. Avec, au-dessous, l’inscription : « Dieu et le Roi. » On trouve aussi, en plomb, des médaillons de forme ovale : un Sacré-Cœur enflammé surmonté d’une croix, entouré d’une couronne d’épines ; à la place de la croix, une épée avec l’inscription : « Doloris pertransivit gladius3. »

Pour conclure, la très juste analyse d’Alain Gérard : « Deux formes de christianisme achèvent ainsi de diverger. D’un côté, les révolutionnaires outrepassent l’effort de rationalisation entrepris par l’Eglise elle-même depuis la Réforme catholique. Et bientôt ne subsiste plus chez eux qu’un vague déisme, tandis que leur soif du sacré s’investit dans la politique. A la limite, on aboutit à la déchristianisation. De l’autre côté, les ruraux des Mauges accentuent le caractère sensible, collectif, irrationnel de leur religion. Dans cette inversion du quotidien que constituent les pèlerinages nocturnes, hors du cadre paroissial, en direction d’une Vierge des champs, perce même comme une potentialité hétérodoxe. Et ce n’est pas sans une certaine gêne que les historiens ecclésiastiques rapporteront les apparitions miraculeuses, qui pourtant témoignent quant au fond d’une intensification du vécu religieux4. »
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Les insurgés


Quand on lui demanda combien de révoltés comptait l’insurrection, Joseph Cathelineau, jeune frère du chef angevin, répondit : « Le premier jour deux mille ; huit jours après vingt mille. » Il déclarait cela à des gendarmes lors de son interrogatoire, après avoir été pris à Rochefort, le 25 mars 1793. Deux ans plus tard, les derniers temps de la guerre étaient proches. Des armées de 1793 ne restaient plus que des débris dont le recrutement était assuré plus par la pression que par l’idéal. Les combats de la virée de Galerne et l’action des colonnes infernales avaient, surtout, éclairci les rangs. Quatre-vingt mille paysans – on ne sait le nombre exact – baignèrent de leur sang cette épopée. Ce à quoi il faut ajouter les femmes et les enfants, les vieillards et les malades qui périrent sous les coups des forcenés.

L’allure générale des Vendéens est difficile à cerner, car très vite se sont imposés des stéréotypes repris par les deux camps. Le paysan vendéen en sabots ou pieds nus, avec le chapeau de feutre, Sacré-Cœur cousu sur son gilet, chapelet autour du cou, armé des seuls instruments aratoires, quelquefois de son fusil de chasse, s’est imposé jusqu’à nous. Il suffit de visionner L’Album vendéen de Louise de La Rochejaquelein (Le Poiré-sur-Vie, 1992). Introduits par Amblard de Guerry avec des notes biographiques de Michel Chatry, il s’agit de cinquante-deux portraits exécutés en 1826 par la fille de la mémorialiste, d’un trait moins puissant que ceux de David d’Angers, mais d’une grande sensibilité. Notons le portrait en pied de Jacques-Louis Maupillier de Boismé, journalier, qui « a voulu être dessiné les armes à la main, parce qu’il ne les a jamais quittées ».

Sur ce sujet, une rare étude remarquable part d’un mémoire de maîtrise d’histoire, soutenu à Angers en 19941. Manuel Jobard a pu retrouver 602 combattants blancs et en dresser le profil socioprofessionnel : 10 % ont moins de vingt ans, un peu plus d’un quart sont âgés de plus de quarante ans, l’engagement se fait « de 11 à 67 ans ». Les agriculteurs (métayers, tenanciers, journaliers) sont près de la moitié ; les tisserands, un petit quart. Viennent ensuite les autres artisans, les meuniers, les aubergistes et les « bourgeois » en dernier.

Aux bandes de jeunes gens tournant en rond les premiers jours succédèrent rapidement des divisions regroupant géographiquement une ou deux dizaines de paroisses, selon l’affluence. Rapidement furent élus des « capitaines de paroisse » qui connaissaient leurs hommes et relevaient fidèlement des chefs des divisions. Les paysans étaient requis oralement ou par des billets ainsi libellés : « Au saint nom de Dieu, de par le Roi, telle paroisse est invitée à envoyer le plus d’hommes possible, tel jour et à tel endroit ; on aura soin d’apporter des armes et des vivres. Signé : X. » Du moins si l’on en croit les Mémoires de la marquise de La Rochejaquelein.

Dans Quatre-vingt-treize, Victor Hugo rapporte à sa façon la guerre des Vendéens : « Ils attaquaient à grands cris, surgissaient subitement de partout, des bois, des collines, des cépées, des chemins creux, s’égaillaient, c’est-à-dire faisaient le croissant, tuaient, exterminaient, foudroyaient et se dissipaient. Ils préféraient une cartouche à un louis d’or. Ils pleuraient quand ils perdaient de vue leur clocher. Fuir leur semblait simple ; alors les chefs criaient : “Jetez vos sabots, gardez vos fusils !” » (troisième partie, chapitre V). Là encore, la réduction des guerres de Vendée à une forme de guerre irrégulière peut conduire à une vision déformée. Les Vendéens ont aussi pratiqué le combat frontal, en masse, comme à Cholet ; ils se sont risqués à la guerre de siège (Thouars, Saumur). Héritiers de la « petite guerre », ils la mènent de façon spécifique.

 

Chaque paroisse prenait la route vers le rassemblement. A partir d’avril 1793, on compta jusqu’à quatre « armées » : celle du Poitou, celle de l’Anjou, celle du Centre et celle du Marais. Les limites de ces armées n’étaient pas nettes, sauf pour celle du Marais qui était placée sous les ordres de Charette, et comptait régulièrement 5 000 hommes couvrant le pays de Retz, la Basse-Vendée maritime et, par place, le pays jusqu’à la Sèvre. Les territoires des autres se recoupaient parfois, comme ce fut le cas surtout pour l’armée du Poitou et l’armée d’Anjou. La première, celle du Poitou, est considérée par l’historien Emile Gabory comme la plus puissante : « Elle égale en force – 20 000 à 40 000 hommes – les autres armées réunies. » Mais il inclut dans ce compte les Angevins du Layon et d’une partie des Mauges – ce qui ne fut vrai que par moments. Cette armée du Poitou avait pour chefs Lescure, Marigny, La Rochejaquelein. L’armée d’Anjou, forte de 20 000 à 35 000 hommes, couvrait la plus grande partie des Mauges et les paroisses de la rive gauche du Layon (divisions de Saint-Florent-le-Vieil, de Cholet, de Beaupréau, de Maulévrier, du Loroux [Bottereau] quoique « en Bretagne »). Elle avait pour chefs Cathelineau, Bonchamps et d’Elbée, plus tard Stofflet et d’Autichamp. Ces deux armées prirent Fontenay, le 25 mai, alignant 40 000 hommes. S’y adjoignit l’armée du Centre, forte de 10 000 hommes, qui se réunissait le plus souvent au carrefour des Quatre-Chemins-de-l’Oie, au croisement des routes de Nantes à La Rochelle et de Saumur aux Sables, mais parfois à Montaigu ou à Chantonnay. Ses chefs étaient Royrand, Sapinaud de La Verrie, Amédée de Béjarry, d’autres encore qui se disputaient la notoriété.

D’autres historiens parlent de trois armées, liant fort à propos celles d’Anjou et du Haut-Poitou. Ce qui correspond aux premiers temps de la guerre. Et puis les effectifs étaient fluctuants. Ces paysans se battaient pour rester libres et « ils entendaient l’être aussi vis-à-vis de leurs chefs ; ceux-ci leur servaient plutôt de drapeaux que de véritables généraux2 ».

 

La guerre de Vendée fut une « guerre de partisans » qui reste un modèle pour toutes les armées du monde. Au cri d’« Egaillez-vous les gars », lancé par le chef, les paysans « se dispersent, se volatilisent, s’aplatissent dans les sillons, tirent comme à la cible l’ennemi décontenancé3 ». Les « gars » en question sont très habiles au tir, du moins ceux qui ont la chance d’avoir une arme à feu. Le général Turreau, qui, comme on sait, commanda les colonnes infernales, écrit dans ses Mémoires qu’« aucun peuple connu, si guerrier, si manœuvrier qu’il soit, ne tire un aussi grand parti du fusil que le chasseur du Loroux et le braconnier du Bocage ».

On a souvent comparé cette guerre de Vendée à celle de Corse qui eut lieu à peine cinquante ans auparavant. Mêmes embuscades, même dispersion le coup réussi, même « innocence » des paysans dans leurs champs après la bataille. Les Bleus étaient terrifiés (jusqu’à l’arrivée, en octobre 1793, de l’armée de Mayence). « Ces hommes n’ont besoin que d’un morceau de pain noir et de l’eau pour toute provision, mandent à la Convention les députés de Maine-et-Loire ; avec cela, conduits par des chefs intelligents, guidés par une fureur religieuse, n’aspirant qu’à la gloire du martyre, ils se précipitent sur nos canons et sur nos armes. Un grand nombre périt, mais souvent le reste triomphe. » Paroles d’un connaisseur : le général Turreau4.

« Ce qui fausse les évaluations, c’est le caractère torrentiel de la guerre : les armées roulant à flots pressés la veille sont presque à sec le lendemain », écrit Gabory. Cette remarque rend parfaitement compte du comportement militaire des paroisses. Ce à quoi il ajoute une anecdote qui en dit long sur la légende : « J’ai connu, écrit un paysan devenu capitaine [de paroisse], un homme allié à ma famille qui estimait à quatre-vingts le nombre des Bleus qu’il avait tués. Son frère, qui était agile et vigoureux, n’avait tiré qu’un coup de fusil dans sa vie ; il visait un merle, il ne l’avait pas tué, mais il lui avait fait grand-peur5. »

Les guerriers paysans étaient vêtus comme ils l’étaient au quotidien : un habit-veste et un pantalon bouffant, les poches des vestes tenant lieu de gibernes. Ils portaient un vaste chapeau, un mouchoir de Cholet dont la mode leur était venue après la prise de Saumur où parut ainsi La Rochejaquelein. Le mouchoir de Cholet est rouge… totalement rouge ! Rares sont les Vendéens à avoir laissé des Mémoires. C’est dommage…

Ainsi Jacques Poirier, ce colporteur des environs de Saint-Laurent-sur-Sèvre qui a servi sous Stofflet. Il a cinquante et un ans en 1793. Thierry Heckmann6, qui a mis au point l’édition de ses Mémoires, souligne son rang subalterne et son appréciation de la guerre à ras de la haie, comme à Coron, en avril 1793. Un engagement typique qui a dû se répéter des centaines de fois : « Et le neuf du mois d’avril, nous avons été mandés pour aller à Coron ; nous y avons été avec di de Mauléon [“les dix de Mauléon”]. Nous ne les avons pas moins repoussés jusque par-delà Coron et nous avons encore pris quelques-unes de leurs armes, et nous nous sommes reployés sur Vezins sans tirer un coup de canon. Et quand nous avons été à peu près à moitié chemin de Vezins à Nuaillé, monsieur Stofflet s’est arrêté dans le milieu du chemin ; étant sur son cheval il nous a dit à haute voix : “Vous coucherez ici et moi aussi ; nous n’aurons ni pain, ni fricot, ni foin, ni paille pour nous coucher ; nous n’aurons qu’une chaudronnée d’eau claire pour nous alimenter.” Quand ça été vers minuit, les bons royalistes de Vezins sont venus nous joindre avec des chevaux et des charrettes pour nous emmener à Cholet, qui était conquis, et nous en sommes venus ensemble. Puis après nous sommes rendus chacun chez nous pour nous reposer. »

Au chapitre des armes, seuls les premiers rangs avaient des fusils : vieilles arquebuses, fusils de chasse, canardières, mais aussi fusils de guerre, pris sur les Bleus : « Il s’agit du modèle de 1777 qui comportait une platine à silex et une baïonnette. Il se chargeait par la bouche, était encombrant (1,80 m de longueur) et pesait 4,37 kilos. D’un calibre de 17,5, il tirait une balle de 27 grammes à une distance de 200 mètres environ. Un soldat exercé tirait 4 coups à la minute, mais à l’époque, le canon avait un tir plus rapide7. » Derrière les porteurs de fusils marchait la multitude, armée d’armes blanches, dont les faux emmanchées à l’envers, la lame verticale. Voici une spécialité citée par Lucas-Championnière, lieutenant de Charette : la « pique », simple bâton auquel on a ajusté une « pointe de fer longue et acérée ».

 

Dès les premiers combats, les Vendéens s’emparèrent des canons que leur opposaient les Bleus. Le tout premier saisi fut le « Missionnaire », une pièce de six, c’est-à-dire qu’elle lançait des boulets de 6 livres, soit 2,9 kilos. Sa prise était revenue à l’armée d’Anjou, sous les ordres de Cathelineau, lors de la bataille de Cholet, le 14 mars 1793. Les paysans mirent un certain temps à s’accoutumer à l’emploi des canons… et au bruit des explosions. Ces canons, qui lançaient de la mitraille ou des pierres, furent bientôt remplacés par ceux que les Vendéens prirent aux Bleus. Le nombre de prises durant les premiers mois de la guerre est impressionnant : 300 canons et 500 caissons porteurs de la poudre et des boulets, principalement à Thouars, La Châtaigneraie et Fontenay.

L’artilleur le plus funeste resta Bruneau, dit Six-Sous, du May-sur-Evre, qui était agent double. Il avait en garde le « Missionnaire », mais il le chargeait toujours à blanc, ce dont les Vendéens finirent par s’apercevoir. Fin mars 1793, il fut arrêté après la bataille de Chemillé. Stofflet trouva sur lui 22 000 francs en assignats. Son compte était bon. Il réclama d’être placé à la gueule de son canon. L’armée d’Anjou le fusilla, dos tourné et les yeux bandés. Bertrand Poirier de Beauvais, commandant dans l’artillerie vendéenne, en donne le récit suivant : « Six-Sous, canonnier qui commandait notre artillerie, fut accusé de trahison, en faisant sciemment et volontairement tirer sur les républicains de manière à ne leur faire aucun mal. La nuit venue, les Vendéens se retirèrent sur Chemillé, où le procès fut fait à ce canonnier, lequel, convaincu du crime qu’on lui reprochait, fut jugé et fusillé à la tête de l’armée8. »

Né en 1750, Poirier de Beauvais émigra dès 1791. Son père périt sur l’échafaud. Rentré à Chinon, il rallia les insurgés dès le début. Les compétences militaires de ce juriste et lettré étaient minces, mais sa détermination lui donna de l’influence, notamment sur Stofflet. De nouveau émigré, il rentra en France sous le Consulat et mena une vie retirée jusqu’à sa mort, en 1826.

La pièce la plus célèbre fut enlevée deux jours plus tard, le 16 mars 1793, après un combat à l’arme blanche, lors de la bataille de Coron. C’était une superbe couleuvrine lançant des projectiles de 12 livres, soit 5,8 kilos. Les insurgés la baptisèrent « Marie-Jeanne » et lui demeurèrent très attachés. S’ils la perdirent lors de leur première attaque de Fontenay, le 16 mai, ils la reconquirent une semaine plus tard. La « Marie-Jeanne » datait de la première moitié du XVIIe siècle et avait été offerte en cadeau par Louis XIII au cardinal de Richelieu. Elle était ornée de motifs moulés, les armes du cardinal, dans le bronze de son fût. « Ce furent sans doute ces enjolivements qui frappèrent les Vendéens. L’enthousiasme se mêla bientôt à l’admiration ; cette pièce fut, pour les paysans du Bocage, ce qu’avaient été pour les Romains les boucliers sacrés de Numa : c’était à qui l’embrasserait et l’enjoliverait de rubans. Nous sommes sûrs de vaincre avec “Marie-Jeanne”, disaient les paysans : aucun d’eux n’eût pu donner le motif de cette ridicule confiance ; c’était un effet sans cause qui n’en était pas moins réel9. »




OEBPS/images/AI_VENDEE_1.jpg
Ny
o S80S

SN
E o Lessoscomme Mgt~

77 tatore muge - .
] " & \\vitm
o W i

\,






OEBPS/images/AI_VENDEE_2.jpg
¥ [
J § Granvile (1411.1793)
O

[ Y - S
| \\/ ) ,\/(LO]J‘:
" Jo

Mayenne

=
@ LeMans
2 (12.12.1783)
OCEAN. Loite
ATLANTIQUE

< Nantes*
Do ® Cholet (17.10.1793)
Machecoul

=—> Montée vers Granville

=> Descente vers Le Mans

==> Replivers Savenay
* Lacommission Bignon fusille les survivants, Carrer les noi
®  Principales défaites vendéennes






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Jean-Joél Brégeon
et Gérard Guicheteau

Nouvelle histoire
des guerres de Vendée

PERRIN

www.editions-perrin.fr





OEBPS/cover/cover.jpg
& Jioyl o
: - 8
Nk
= Y
L

Jean-Joél Brégeon
Gérard Guicheteau

NOUVELLE
HISTOIRE

DES GUERRES
DE VENDEE

PERRIN










